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NATIONALITÉS

11
MEMBRES

4
RÉUNIONS

97,5 %
TAUX D’ASSIDUITÉ 
(HORS PRÉSIDENT 
D’HONNEUR)

Marie-Christine Coisne-Roquette
Président de Sonepar SAS

 

Henri Coisne
Président d’honneur

Patricia Bellinger

Frank H. Lakerveld Christian Maurin Olivier VerleyPaul-René Lambert

Jean-François Cirelli Nathalie Coisne Maria GotschStéphane Coisne
Représentant permanent 

de Société de Négoce 
et Participation

Composition du 
Conseil d’Orientation
au 31 décembre 2020

Les membres du Conseil d’Orientation (dénommés «  Conseillers  ») sont 
nommés par décision collective des associés, sur proposition de l’Associé 
majoritaire de Sonepar. Le Conseil d’Orientation comprend des personnalités 
familiales, des personnalités indépendantes issues du monde des affaires et 
un ancien membre de la direction du Groupe.

➜ 6 MEMBRES

➜ 4 RÉUNIONS

➜ 100 % ASSIDUITÉ

COMITÉ D’AUDIT

présidé par 
Christian Maurin

➜ 4 MEMBRES

➜ 2 RÉUNIONS

➜ 100 % ASSIDUITÉ

COMITÉ DES NOMINATIONS 
ET DES RÉMUNÉRATIONS

présidé par 
Patricia Bellinger

2



2

LE CONSEIL D’ORIENTATION ET SES COMITÉS2.1

LE CONSEIL D’ORIENTATION2.1.1

LES COMITÉS2.1.2

➜

➜



2

LA DIRECTION DU GROUPE2.2

PRÉSIDENT2.2.1

DIRECTEUR GÉNÉRAL2.2.2

DIRECTEUR GÉNÉRAL DÉLÉGUÉ2.2.3



2



2

COMITÉ EXÉCUTIF2.2.4

➜

➜



2

12 MEMBRES 8 NATIONALITÉS



2

LES CONSEILS PAYS2.3

LES COMITÉS INTERNATIONAUX2.4

➜

➜

➜

➜

➜

➜

➜

➜

➜



2





3de la Société

PRÉSENTATION DE L’ACTIVITÉ 3.1
DU GROUPE

18

SITUATION FINANCIÈRE DU GROUPE3.2 22

GESTION DES RISQUES3.3 24

CAPITAL ET ACTIONNARIAT3.4 29

INFORMATIONS SUR 3.5
LES COMMISSAIRES AUX COMPTES

29

ANNEXE AU RAPPORT DU PRÉSIDENT 3.6
DE LA SOCIÉTÉ

30



3

PRÉSENTATION DE L’ACTIVITÉ DU GROUPE3.1

ORGANISATION DU GROUPE3.1.1

➜

➜

➜

➜

➜

60 entités
AMÉRIQUE DU NORD
Canada (4)
Mexique (13)
USA (37) 
Costa Rica (1)
République Dominicaine (1)
Panama (2) 
Puerto Rico (1) 
Trinidad & Tobago (1)

40 entités
FRANCE
France (39)
Monaco (1) 

39 entités
EUROPE CENTRALE
ET PAYS NORDIQUES
Autriche (3)
République Tchèque (2)
Estonie (1)
Finlande (1)
Allemagne (15)
Hongrie (1)

75 entités
ASIE-PACIFIQUE
Australie (4)
Chine Continentale 
(y compris Chine 23, 
Hong-Kong 13 
et Macao 1) 
Inde (1)
Malaisie (16)
Nouvelle Zélande (1)
Singapour (8)
Corée du Sud (1)
Thailande (6)
Vietnam (1)

62 entités
EUROPE DE L’OUEST
ET AMÉRIQUE DU SUD
Belgique (6)
Irlande (2)
Italie (8)
Pays Bas (16)
Espagne (4)
UK (13) (y compris UAE 2)
Brésil (8)
Chili (2)
Colombie (1)
Pérou (2)

Luxembourg (1)
Norvège (1)
Pologne (1)
Roumanie (1)
Suède (3) 
Suisse (9) 
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ACTIVITÉ DU GROUPE3.1.2

➜

➜

➜

➜

➜

➜

➜

➜

BÂTIMENT

Installateurs

Entreprises générales du bâtiment

Spécialistes/Intégrateurs système

Bureaux et locaux commerciaux

Administrations et organismes public

INDUSTRIE

Installateurs industriels

Projets et infrastructures clés en 
main
Tableautiers

Intégrateurs système

Équipementiers

Maintenance systèmes

ÉNERGIE

Fournisseurs et distributeurs 
d’énergie, publics et privés

Gestionnaires infrastructures lignes 
haute tension

Entrepreneurs

Installateurs d’énergies renouvelables



3

VALEURS3.1.3

LES HOMMES
Moteur de notre 
développement

LA PASSION
Au cœur  

de notre engagement  
dans nos tâches 

quotidiennes

LE PROFIT
Qui préserve notre 

liberté et notre 
indépendance

LES CLIENTS
Dont nous  

nous attachons  
à faciliter la vie

Notre ambition  
vis-à-vis de nos parties 
prenantes, y compris  
en termes d’éthique 

et de pratiques 
commerciales

LA SYNERGIE
Qui renforce  

 
au partage  

d’expériences
L’AVENIR

Car « Ce qui compte,  
c’est ce qui dure »

LE RESPECT
Fondement de toutes 

nos relations
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PLAN STRATÉGIQUE « IMPACT »3.1.4

➜

➜

➜

➜

RECHERCHE & DÉVELOPPEMENT3.1.5

PARTICIPATION ET CONTRÔLE3.1.6

ÉVÉNEMENTS POST-CLÔTURE3.1.7
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SITUATION FINANCIÈRE DU GROUPE3.2

ACTIVITÉ ET FAITS MARQUANTS DE L’EXERCICE 20203.2.1

MÉTHODES COMPTABLES3.2.2

COMMENTAIRES SUR LES COMPTES SOCIAUX 20203.2.3
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●
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COMMENTAIRE SUR LES COMPTES CONSOLIDÉS3.2.4

ÉVOLUTION PRÉVISIBLE DE LA SOCIÉTÉ ET DU GROUPE POUR L’ANNÉE 20213.2.5

➜

➜

➜
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GESTION DES RISQUES3.3

PRINCIPAUX ENJEUX3.3.1

Catégorie de risques Principaux enjeux

●

●

●

●

●

●

●

●

●

➜

➜

➜

➜

➜

➜

➜
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➜

➜

➜

www.sonepar.com
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PROCÉDURES DE CONTRÔLE INTERNE ET DE GESTION DES RISQUES3.3.2

Juridique et 
conformité

Juridique, Risques et 
Conformité

Risques et Assurance

J idi t

Secrétariat Général

• Politiques Groupe
• Élaboration de lignes directrices, procédures, outils, formations, etc.
• Animation et coordination

• Remontée d'informations (KPIs, etc.)
• Demandes d'assistance/support

Conseil Pays

Comité d’Audit

CEO Conseil d’Orientation

Contrôle Interne

Direction Financière

Contrôle Interne

Président de Région

• Déclinaison de la stratégie et des politiques Groupe
• Animation et coordination

• Remontée d'informations (KPIs, etc.)
• Demandes d'assistance/support

G
ro

up
e

Ré
gi

on
Pa

ys
 / 

Fi
lia

le
 o

p.

Comité Exécutif

Juridique, Risques et 
Conformité Contrôle Interne

Direction générale 
Pays

Audit Interne

Audit Interne

Conseil entité op.Direction générale  
entité op.

Audit InterneCybersécurité

Direction Informatique

Supervision de la gestion 
des risques et du 
déploiement des politiques 
et procédures au niveau 
local

Supervision de la gestion 
des risques et du 
déploiement des politiques 
et procédures au niveau 
régional

Supervision de la gestion 
des risques pour le Groupe 
et mise en place des 
politiques et procédures 
“Groupe”
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Manuel de 
Contrôle

Interne
(mise à jour 

annuelle)
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Programmes 
de travail

H
Q

CI
 L

oc
al

Contrôles
de niveau 2

Sensibilisation
aux risques
et contrôles

(existants et émergents)

Campagne 
annuelle 
de Contrôle Interne

de niveau 2

Revues
de Contrôle

Interne

Contrôles de niveau 1

Reporting trimestriel
de fraude,

corruption et trafic
d’influence

Suivi
des Plans
d’Action

Fiabilité

Juridique
Conform

ité
Risques

Assurance

Animation:       Workshop
                            Teams

Approche par les risques

Assurance raisonnable sur la maîtrise des risques

Challenge
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➜

➜

ASSURANCES ET COUVERTURE DES RISQUES3.3.3



3CAPITAL ET ACTIONNARIAT3.4

CAPITAL SOCIAL3.4.1

STRUCTURE DE L’ACTIONNARIAT3.4.2

INFORMATIONS 3.5
SUR LES COMMISSAIRES AUX COMPTES

COMMISSAIRES AUX COMPTES TITULAIRES3.5.1
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COMMISSAIRES AUX COMPTES SUPPLÉANTS3.5.2

ANNEXE AU RAPPORT DU PRÉSIDENT DE LA SOCIÉTÉ3.6

RÉSULTATS FINANCIERS DES CINQ DERNIERS EXERCICES 3.6.1
(ARTICLE R. 225-102, AL. 2 DU CODE DE COMMERCE)

Nature des indications 2016 2017 2018 2019 2020
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DÉLAIS DE PAIEMENT FOURNISSEURS ET CLIENTS3.6.2

Fournisseurs Clients

Article D. 441 I.- 1° : factures reçues non réglées à la date
de clôture de l’exercice dont le terme est échu

Article D. 441 I.- 2° : factures émises non réglées à la date
de clôture de l'exercice dont le terme est échu

0 jour
(indicatif)

1 à
 30 jours

31 à
 60 jours

61 à
 90 jours

91 jours
et plus

TOTAL
(1 jour

et plus)
0 jour

(indicatif)
1 à

 30 jours
31 à

 60 jours
61 à

 90 jours
91 jours

et plus

TOTAL
(1 jour

et plus)
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ANNEXE AUX COMPTES ANNUELS4.3 36

RAPPORT DES COMMISSAIRES 4.4
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BILAN4.1

ACTIF

31 décembre

2019 2020

PASSIF

31 décembre

2019 2020
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COMPTE DE RÉSULTAT4.2

2019 2020
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ANNEXE AUX COMPTES ANNUELS4.3

Nombre d’années
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ACTIFNOTE 1 38

PASSIFNOTE 2 42

COMPTE DE RÉSULTATNOTE 3 44

VENTILATION DE L’EFFECTIF MOYENNOTE 4 46

PLANS DE STOCK-OPTIONS ET D’ACTIONSNOTE 5 47

ENGAGEMENTS HORS BILAN ET RISQUES NOTE 6
FINANCIERS 48

HONORAIRES DES COMMISSAIRES AUX COMPTESNOTE 7 50

ÉVÉNEMENTS POST-CLÔTURENOTE 8 50
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1 ACTIFNOTE 

Valeur brute Amort. Valeur nette

31/12/2019 31/12/2020

Valeur Nette
Comptable Valeur brute Amort.

Valeur Nette
Comptable Variations

Invest. Amort. Total

31/12/2019 31/12/2020
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Renseignements sur chaque 
filiale et participation dont la 
valeur excède 1 % du capital 
de la Société(*)

Nombre
d’actions
détenues

Quote-part
du capital

détenue (en
pourcentage)

Valeur comptable
des titres détenus

(en millions d’euros)
Prêts LT

consentis
par la

Société et
non encore

remboursés
(en millions

d’euros)

Prêts CT et
avances

consentis
par la

Société et
non encore

remboursés
(en millions

d’euros)

Emprunts
et avances

reçus par
la Société

et non
encore

remboursés
(en millions

d’euros)

Dividendes
encaissés

par la
Société au

cours de
l’exercice

(en millions
d’euros)Brute Nette
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Renseignements sur chaque filiale et participation 
dont la valeur n’excède pas 1 % du capital de la Société (*) 
(en millions d’euros)

Valeur comptable des titres
détenus

Prêts CT et
avances

consentis
par la

Société et
non encore

remboursés

Emprunts et
avances

reçus par la
Société et

non encore
remboursés

Dividendes
encaissés

par la
Société au

cours de
l’exerciceBrute Nette

Postes 
(en millions d’euros) Entreprises liées (1) Participations (2)

31/12/2019 31/12/2020
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31/12/2019 31/12/2020

Valeur nette Valeur brute Dépréciation Valeur nette

31/12/2019 31/12/2020

Valeur nette Valeur brute Dépréciation Valeur nette

31/12/2019 31/12/2020
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2 PASSIFNOTE

31/12/2019 31/12/2020

31/12/2020

31/12/2019 Dotations Reprises 31/12/2020

➜

➜

➜

➜

➜

➜

➜



4

31/12/2019 31/12/2020

➜

➜

➜

➜

➜

Moins
d’1 an

De 1
à 2 ans

De 2
à 3 ans

De 3
à 4 ans

De 4
à 5 ans

Plus de
5 ans Total
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3 COMPTE DE RÉSULTATNOTE

2019 2020

➜ ➜

2019 2020
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2019 2020

2019 2020

➜

➜

➜

2019 2020

2019 2020
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2019 2020

4 VENTILATION DE L’EFFECTIF MOYENNOTE

2019 2020
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5 PLANS DE STOCK-OPTIONS ET D’ACTIONSNOTE

Évolution du nombre d’options en circulation au niveau du Groupe

2019 2020

Nombre d’options Nombre d’options

Évolution du nombre d’actions gratuites et de performance non encore acquises 
par les bénéficiaires (au niveau du Groupe)

2019 2020

Nombre d’actions
gratuites

Nombre d’actions
gratuites
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6 ENGAGEMENTS HORS BILAN ET RISQUES FINANCIERSNOTE

➜

➜

➜
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Options au 31 décembre 2019

Nominal
(en millions d’euros

ou équivalents euros)
Référence

de taux
Terme

de l’instrument

Options au 31 décembre 2020

Nominal
(en millions d’euros

ou équivalents euros)
Référence

de taux
Terme

de l’instrument

Moins
d’1 an

De 1
à 2 ans

De 2
à 3 ans

De 3
à 4 ans

De 4
à 5 ans

Plus de
5 ans Total
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7 HONORAIRES DES COMMISSAIRES AUX COMPTESNOTE

8 ÉVÉNEMENTS POST-CLÔTURENOTE
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RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 4.4
SUR LES COMPTES SOCIAUX 

 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
KPMG Audit 
Tour EQHO 
2 Avenue Gambetta - CS 60055 
92066 Paris la Défense Cedex 
France 

 
Mazars 
TOUR EXALTIS 
61 rue Henri Regnault 
92075 Paris La Défense 
 
 

 

 
Sonepar S.A.S. 
 
Siège social : 25, rue d’Astorg - 75008 Paris 
Capital social : €.107 936 508 €  
  
Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes annuels          

Exercice clos le 31 décembre 2020 

A l'assemblée générale de la société Sonepar S.A.S,   

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale, nous avons 
effectué l’audit des comptes annuels de la société Sonepar S.A.S. relatifs à l’exercice clos le  
31 décembre 2020, tels qu’ils sont joints au présent rapport.  

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables 
français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de 
l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet 
exercice. 
 
Fondement de l’opinion  

Référentiel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. 
Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder 
notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 
« Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du 
présent rapport.  
 

Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par 
le code de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux 
comptes, sur la période du 1er janvier 2020 à la date d’émission de notre rapport.  
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  - Exercice clos le 31 décembre 2020 3 
 

 
Sonepar S.A.S. 

Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes annuels  
22 mars 2021 

Justification des appréciations  
 
La crise mondiale liée à la pandémie de Covid-19 crée des conditions particulières pour la 
préparation et l'audit des comptes de cet exercice. En effet, cette crise et les mesures 
exceptionnelles prises dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire induisent de multiples 
conséquences pour les entreprises, particulièrement sur leur activité et leur financement, ainsi 
que des incertitudes accrues sur leurs perspectives d'avenir. Certaines de ces mesures, telles 
que les restrictions de déplacement et le travail à distance, ont également eu une incidence sur 
l’organisation interne des entreprises et sur les modalités de mise en œuvre des audits.  
 
C’est dans ce contexte complexe et évolutif que, en application des dispositions des articles 
L.823-9 et R.823-7 du code de commerce relatives à la justification de nos appréciations, nous 
portons à votre connaissance les appréciations suivantes qui, selon notre jugement 
professionnel, ont été les plus importantes pour l’audit des comptes annuels de l’exercice. 
 
Les appréciations ainsi portées s'inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris 
dans leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n'exprimons pas 
d'opinion sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément.  

 
• Les titres de participation, dont le montant net figurant au bilan au 31 décembre 2020 s’établit 

à 2 125 millions d’euros, sont évalués à leur coût d’acquisition. Les dépréciations des titres 
sont estimées sur la base de leur valeur d’utilité selon les modalités décrites dans le 
paragraphe « Méthodes comptables » de l’annexe. 

Nos travaux ont consisté à apprécier le caractère raisonnable des données sur lesquelles se 
fondent ces estimations, en particulier les prévisions de flux de trésorerie établies par les 
directions opérationnelles de la société, à revoir les calculs effectués par la société et à 
comparer les estimations comptables des périodes précédentes avec les réalisations 
correspondantes. 

 

Vérifications spécifiques 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables 
en France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires. 
 
Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes 
annuels des informations données dans le rapport de gestion du Président et dans les autres 
documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés aux associés. 
 
Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations 
relatives aux délais de paiement mentionnées à l'article D.441-6 du code de commerce.  
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Sonepar S.A.S. 

Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes annuels  
22 mars 2021 

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement 
d’entreprise relatives aux comptes annuels 

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle 
conformément aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le 
contrôle interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant 
pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de 
la société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les 
informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention 
comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son 
activité.  

Les comptes annuels ont été arrêtés par le Président. 

 

Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir 
l’assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas 
d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, 
sans toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel 
permet de systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent 
provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on 
peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, 
influencer les décisions économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant 
sur ceux-ci.  

Comme précisé par l’article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification des 
comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables 
en France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet 
audit. En outre : 

• il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en 
œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime 
suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie 
significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative 
résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions 
volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 

• il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures 
d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur 
l’efficacité du contrôle interne ; 
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• il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 
raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les 
concernant fournies dans les comptes annuels ; 

• il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable 
de continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une 
incertitude significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre 
en cause la capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie 
sur les éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des 
circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité 
d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des 
lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les comptes annuels au sujet de 
cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il 
formule une certification avec réserve ou un refus de certifier ; 

• il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels 
reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle. 

 

 

Les commissaires aux comptes 
 
 
Paris La Défense, le 22 mars 2021  Paris La Défense, le 22 mars 2021 
KPMG Audit  Mazars 
Département de KPMG S.A.   

  

Michel Piette Jérôme de Pastors 
Associé Associé 
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Assemblée générale d'approbation des comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2020  

A l'assemblée générale de la société Sonepar S.A.S.,   

En notre qualité de commissaires aux comptes de votre société, nous vous présentons notre 
rapport sur les conventions réglementées. 

Il nous appartient de vous communiquer, sur la base des informations qui nous ont été données, 
les caractéristiques et les modalités essentielles des conventions dont nous avons été avisés ou 
que nous aurions découvertes à l’occasion de notre mission, sans avoir à nous prononcer sur 
leur utilité et leur bien-fondé ni à rechercher l'existence d’autres conventions. Il vous appartient 
d'apprécier l'intérêt qui s'attachait à la conclusion de ces conventions en vue de leur approbation.  
 

Par ailleurs, en application de l’article 16.3 des statuts, il nous appartient de vous communiquer, 
le cas échéant, certaines informations relatives à l’exécution, au cours de l’exercice écoulé, des 
conventions déjà approuvées par l’assemblée générale. 

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimées nécessaires au regard de la 
doctrine professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à 
cette mission. Ces diligences ont consisté à vérifier la concordance des informations qui nous ont 
été données avec les documents de base dont elles sont issues. 

CONVENTIONS SOUMISES A L’APPROBATION DE L’ASSEMBLEE GENERALE 

Conventions intervenues au cours de l’exercice écoulé 

Nous vous informons qu’il ne nous a été donné avis d’aucune convention intervenue au cours de 
l’exercice écoulé à soumettre à l’approbation de l’assemblée générale en application des 
dispositions de l’article L. 227-10 du code de commerce. 
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CONVENTIONS DEJA APPROUVEES PAR L’ASSEMBLEE GENERALE  

Conformément aux dispositions statutaires de votre société, nous avons été informés que 
l’exécution des conventions suivantes, déjà approuvées par l’assemblée générale au cours 
d’exercices antérieurs, s’est poursuivie au cours de l’exercice écoulé. 

 
Conventions de prise en charge par Sonepar S.A.S. des frais de défense de Madame  
Marie- Christine Coisne-Roquette, Monsieur Philippe Delpech et Monsieur François Poncet 

Dans le cadre de trois conventions du 18 février 2019, la société Sonepar S.A.S. s’est engagée 
à prendre en charge les frais engagés par Madame Marie-Christine Coisne-Roquette, Monsieur 
Philippe Delpech et Monsieur François Poncet pour la défense de leurs droits en raison de leurs 
fonctions dans le cadre de l’information judiciaire, tant que ces frais ne sont pas pris en charge 
par l’assurance Responsabilité Civile des Mandataires Sociaux. 

 
Convention de détachement de personnel 

Dans le cadre d’une convention du 13 septembre 2013, la société Colam Entreprendre refacture 
à la société Sonepar S.A.S. la moitié de la rémunération du Président, et les frais engagés en 
tant que Président dans l’exercice de sa mission, lorsqu’ils n’ont pas été directement pris en 
charge par Sonepar S.A.S.  

 
Convention cadre relative à la liquidité des actions de la société Sonepack S.A.S. 

Dans le cadre d’une convention du 2 juin 2006, la société Sonepack S.A.S. s’est engagée à ne 
pas exiger de la société Sonepar S.A.S. ou de ses filiales l’achat d’actions de la société Sonepack 
S.A.S., obtenues par les salariés du groupe Sonepar à la suite de l’exercice de leurs options 
d’achat. 

Par avenant en date du 11 avril 2011, le champ d’application de cette convention a été étendu 
aux plans d’actions gratuites attribués par le conseil d’administration aux salariés du groupe 
Sonepar. 
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Conventions de prestations de services avec Sonepack S.A.S. 

Dans le cadre d’une convention du 2 juin 2006, la société Sonepar S.A.S. fournit à la société 
Sonepack S.A.S. à titre gratuit des prestations de service (prestations de siège, d’administration 
et de gestion, y compris le service titres) et prend en charge, pour le compte de la société 
Sonepack S.A.S., des charges limitativement énumérées, y compris l’impôt sur les sociétés. 

Le montant comptabilisé en charges par Sonepar en 2020 au titre de cette convention 
s’élève à 754 525 €. 

 

 
Les commissaires aux comptes 

 
 

Paris La Défense, le 22 mars 2021 
 

Paris La Défense, le 22 mars 2021   

KPMG Audit Mazars 
Département de KPMG S.A Département de KPMG S.A. 
  

Michel Piette Jérôme de Pastors 
Associé Associé 
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Exercice clos le 31 décembre 2020 

 

A l'Assemblée générale de la société Sonepar S.A.S.   

 

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale, nous avons effectué 
l’audit des comptes consolidés de la société Sonepar S.A.S. relatifs à l’exercice clos le 
31 décembre 2020, tels qu’ils sont joints au présent rapport. 

Nous certifions que les comptes consolidés sont, au regard du référentiel IFRS tel qu’adopté dans 
l’Union européenne, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de 
l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine, à la fin de l’exercice, de 
l'ensemble constitué par les personnes et entités comprises dans la consolidation. 

Fondement de l’opinion  

Référentiel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. 
Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder 
notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie  
« Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes consolidés » du 
présent rapport. 

Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le 
code de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes, sur 
la période du 1er janvier 2020 à la date d’émission de notre rapport. 

Justification des appréciations 

La crise mondiale liée à la pandémie de COVID-19 crée des conditions particulières pour la 
préparation et l’audit des comptes de cet exercice. En effet, cette crise et les mesures 
exceptionnelles prises dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire induisent de multiples 
conséquences pour les entreprises, particulièrement sur leur activité et leur financement, ainsi que 
des incertitudes accrues sur leurs perspectives d’avenir. Certaines de ces mesures, telles que les 
restrictions de déplacement et le travail à distance, ont également eu une incidence sur l’organisation 
interne des entreprises et sur les modalités de mise en œuvre des audits. 
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C’est dans ce contexte complexe et évolutif que, en application des dispositions des articles 
 L. 823-9 et R. 823-7 du code de commerce relatives à la justification de nos appréciations, nous 
portons à votre connaissance les appréciations suivantes qui, selon notre jugement professionnel, 
ont été les plus importantes pour l’audit des comptes consolidés de l’exercice. 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes consolidés pris 
dans leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas 
d’opinion sur des éléments de ces comptes consolidés pris isolément.  

• Les notes 1.1.7 et 1.1.8 de l’annexe aux comptes consolidés mentionnent les estimations et les 
jugements significatifs retenus par la direction. Nos travaux ont consisté à apprécier le caractère 
raisonnable des données et des hypothèses sur lesquelles se fondent ces jugements et 
estimations, à revoir, par sondages, les calculs effectués par la société et à comparer les 
estimations comptables des périodes précédentes avec les réalisations correspondantes, et à 
vérifier que les notes aux états financiers donnent une information appropriée sur les 
hypothèses, les options et les évaluations retenues par la société. 

• Les écarts d’acquisition et les autres immobilisations incorporelles rattachées à ces écarts 
d’acquisition, dont les montants nets figurant au bilan du 31 décembre 2020 s’établissent à 
2 502 millions d’euros et 605 millions d’euros et 56 millions d’euros respectivement pour les 
réseaux de distribution et les relations clientèles, ont fait l’objet d’un test de dépréciation selon 
les modalités décrites dans la note 1.8 de l’annexe des comptes consolidés. Nous avons 
examiné les modalités de mise en œuvre de ces tests de dépréciation, ainsi que les prévisions 
de flux de trésorerie et hypothèses utilisées, et nous avons vérifié que la note 6 donne une 
information appropriée. 

 Vérifications spécifiques  

Nous avons également procédé, conformément aux normes d'exercice professionnel applicables en 
France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires des 
informations relatives au groupe, données dans le rapport de gestion du Président.  

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur leur sincérité et leur concordance avec les comptes 
consolidés.  

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement d’entreprise 
relatives aux comptes consolidés 

Il appartient à la direction d’établir des comptes consolidés présentant une image fidèle 
conformément au référentiel IFRS tel qu’adopté dans l’Union européenne ainsi que de mettre en 
place le contrôle interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement de comptes consolidés ne 
comportant pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent 
d'erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes consolidés, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la 
société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les 
informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention 
comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son 
activité.  

Les comptes consolidés ont été arrêtés par le Président.  
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Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes consolidés 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes consolidés. Notre objectif est d’obtenir 
l’assurance raisonnable que les comptes consolidés pris dans leur ensemble ne comportent pas 
d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans 
toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de 
systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes 
ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement 
s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions 
économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.   

Comme précisé par l’article L. 823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification des 
comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit.  

En outre : 

• il identifie et évalue les risques que les comptes consolidés comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre 
des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et 
appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative 
provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une 
erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les 
fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 

• il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures 
d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité 
du contrôle interne ; 

• il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable 
des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant 
fournies dans les comptes consolidés ; 

• il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de 
continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude 
significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la 
capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments 
collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou 
événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à 
l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les 
informations fournies dans les comptes consolidés au sujet de cette incertitude ou, si ces 
informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec 
réserve ou un refus de certifier ; 

• il apprécie la présentation d’ensemble des comptes consolidés et évalue si les comptes 
consolidés reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une 
image fidèle ; 
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• concernant l’information financière des personnes ou entités comprises dans le périmètre de 
consolidation, il collecte des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour exprimer une 
opinion sur les comptes consolidés. Il est responsable de la direction, de la supervision et de la 
réalisation de l’audit des comptes consolidés ainsi que de l’opinion exprimée sur ces comptes. 

 

Les commissaires aux comptes 
 

 
 
Paris La Défense, le 22 mars 2021 Paris La Défense, le 22 mars 2021 
 
 
 
KPMG Audit  

 
 
 
Mazars 

Département de KPMG S.A.   

 
Michel Piette 

 
Jérôme de Pastors 

Associé Associé 
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